
Disparition de Jean Labour

Homme d’engagement et de caractère, Jean Labour nous a quittés le 28 novembre. Il aura dédié sa
vie à sa commune et à son territoire, le Béarn des Gaves qu’il aimait tant : élu pour la première fois
en 1971, puis maire de Sauveterre depuis 1995 et président de la CCBG depuis sa création en 2017. 

Une pensée chaleureuse à ses proches, à son conseil municipal et aux habitants. Adishatz

ÉVOLUTION DU PROTOCOLE SANITAIRE POUR LA TUBERCULOSE BOVINE : UNE
NOUVELLE AVANCÉE PERMISE PAR LA MOBILISATION EN SOULE

Je me réjouis de la décision du ministère de l'Agriculture d’assouplir les conditions d’éligibilité au
protocole d’abattage sélectif pour la tuberculose bovine. Cette mesure fait suite à une demande forte
des éleveurs, de certains syndicats et des élus depuis plusieurs mois et s’appuie notamment sur les
mobilisations et les expérimentations que nous avons obtenues en Soule.

Ainsi davantage d’élevages (jugés moins à risque) pourront avoir accès à un protocole d’abattage
partiel, en alternative à l’abattage préventif de la totalité du troupeau. Par ailleurs, le protocole
d’abattage sera plus juste et équilibré sur la question des animaux testés. L’abattage total d’un
troupeau est toujours un drame pour les éleveurs qui voient leur cheptel disparaître du jour au
lendemain à la suite de décisions parfois mal comprises. Il était indispensable de réviser ce protocole
pour mieux accompagner et respecter nos éleveurs.

L’abattage total est aussi trop souvent à l’origine de l’arrêt définitif des élevages impactés. Il est
essentiel de soutenir nos éleveurs dans ces moments difficiles, d’autant qu’ils sont au cœur de notre
souveraineté alimentaire.

Cette décision accompagne une autre mesure que je suis heureux d’avoir pu porter dans le budget
examiné en première lecture à l’Assemblée nationale : la révision des modalités d’indemnisation lors
d’abattages. En effet, l’amendement du groupe Socialistes et apparentés visant à supprimer la charge
fiscale pesant sur les indemnités versées aux éleveurs dans le cadre d'abattages sanitaires a été
largement adopté en première lecture du projet de loi de finances. Nous y défendions une meilleure
indemnisation des éleveurs touchés par un protocole sanitaire.

Le travail doit maintenant se poursuivre pour améliorer la recherche en matière de prophylaxie et de
connaissance de la diffusion de la tuberculose dans les zones atteintes.

NOUS AVONS DE NOUVEAU DIT NON AU TRAITÉ DE LIBRE ÉCHANGE AVEC LE MERCOSUR !

Nous avons approuvé, jeudi 27 novembre, une nouvelle résolution "invitant le gouvernement à
s’opposer à l’adoption de l’accord commercial entre l’UE et le Mercosur", quelques jours avant un vote
décisif au niveau européen. 

J’AI ALERTÉ LE NOUVEAU PDG DE LA SNCF, JEAN CASTEX, SUR LA SITUATION DE LA
LIGNE 55 ENTRE PAU ET BEDOUS

À la suite de nombreux échanges avec les usagers du train Pau - Oloron – Bedous, j’ai interpellé Jean
Castex, nouveau président-directeur général de la SNCF, sur les problématiques récurrentes
rencontrées.

Ce courrier fait suite à de nombreuses interpellations des directions départementales et régionales de
la SNCF appuyées par les élus régionaux et le maire d’Oloron.

Cette ligne, essentielle pour notre territoire et ses habitants, plus particulièrement pour les
travailleuses et travailleurs, les étudiantes et étudiants, mais aussi les touristes, subit de trop
nombreux aléas pour offrir aux usagers une fiabilité et un service public digne de ce nom.

À travers un courrier envoyé le 12 novembre 2025, j’ai ainsi abordé le manque de fiabilité de la ligne
et la suppression fréquente de trains en raison de l’absence de conducteurs. 

En moyenne, plus de 7 % des trains ont été supprimés mensuellement ces derniers mois (hors grèves
et intempéries). Les trop nombreux bus de remplacements, annulations de dernière minute et
ralentissements de la ligne ne sont pas admissibles.

Cette ligne ne doit plus être la variable d’ajustement du grand Sud-ouest et des solutions concrètes
doivent être apportées par la SNCF.

J’ai insisté sur la nécessité de développer une offre ferroviaire fiable dans des territoires ruraux dans
lesquels les solutions de mobilité collective sont peu nombreuses.

J’ai terminé mon courrier en abordant la nécessité de faire aboutir la mise en service de la voie
d’évitement en gare de Buzy, à l’étude depuis de très nombreuses années. 

ÉCO-CONTRIBUTION POUR LA RN134 : IL FAUT PARFOIS USER DE LA RÉPÉTITION
POUR FAIRE AVANCER LES SUJETS 

Lors du débat budgétaire un article était dédié aux paramètres de l’éco-contribution poids lourds
existante en région Alsace.

J’ai profité de ce débat pour rappeler la nécessité d’avancer sur une extension de ce dispositif
expérimental pour l’ensemble des territoires avec trois objectifs :

- Réguler le trafic poids lourds sur nos routes nationales

- Réduire les nuisances pour les riverains

- Faire participer les transporteurs, internationaux plus particulièrement, aux frais d’entretien de nos
routes.

C’est le sens des recommandations du rapport sur l’avenir des mobilités publié il y a quelques
semaines et qui sera la base de travail de la future loi d’orientation. 

BUDGET 2026 : MES COMBATS POUR LE LOGEMENT
Lors des débats budgétaires sur le logement, nous avons eu l’occasion d’aborder plusieurs dispositions
essentielles pour le logement notamment la création d’un statut du bailleur privé et la hausse des
moyens pour le logement social : l’un ne va pas sans l’autre !

Le système français repose sur deux piliers : le secteur public avec les bailleurs sociaux et le secteur
privé. Pour sortir de la crise il est nécessaire de relancer la production et la réhabilitation de
logements dans ces deux secteurs.

Nous avons donc fait adopter la création du statut du bailleur privé. Grâce à nos amendements nous
avons ciblé ce nouveau dispositif fiscal avantageux sur la production et la réhabilitation de logements
longue durée et avec des loyers conventionnés : intermédiaire, social et très social !  

En miroir, nous avons obtenu l’engagement de baisser les prélèvements (RLS) sur bailleurs sociaux
pour leur permettre de retrouver des marges de manœuvre financière. Lors du précédent budget nous
avions baissé cette ponction d’1,3 milliards à 1,1 milliards permettant de produire 120 000 logements.
Nous voulons désormais descendre à minima à 900 millions.

En parallèle, mon amendement pour baisser les impôts sur les petits propriétaires louant en longue
durée a été adopté (abattement de 50% contre 30% actuellement).

Enfin nous avons rétabli le cadre fiscal spécifique des gîtes ruraux et maisons d’hôtes que la droite
sénatoriale avait supprimé lors de l’examen de la loi Le Meur-Echaniz.

En tout, huit de mes amendements avaient été adoptés. Le travail pour un logement digne et durable
pour tous va continuer !  

UNE LOI INTÉGRALE POUR LUTTER CONTRE LES VIOLENCES SEXISTES ET SEXUELLES 
Lundi 24 novembre, ma collègue Céline Thiébault-Martinez a déposé et présenté la première
proposition de loi intégrale de lutte contre les violences sexistes et sexuelles envers les femmes et les
enfants.

Fruit d’un long travail transpartisan, cette proposition de loi que j’ai signée, porte l’ambition de
combler les angles morts du droit, protéger les publics les plus exposés et garantir à chaque victime
une prise en charge digne, une justice accessible et une prévention enfin efficace. Ce texte a été
coconstruit avec le secteur associatif et s’inspire des 140 propositions faites par une coalition
d’organisations féministes en novembre 2024.  

FACE AU MANQUE D’ACCOMPAGNANTS D’ÉLÈVES EN SITUATION DE HANDICAP
(AESH) : NOUS ALERTONS LE DIRECTEUR ACADÉMIQUE DU DÉPARTEMENT

Avec mes collègues députés Colette Capdevielle et Peio Dufau ainsi qu’avec la sénatrice Frédérique
Espagnac, nous avons récemment alerté le Directeur académique des Pyrénées-Atlantiques sur la
pénurie d’accompagnants d’élèves en situation de handicap (AESH) dans notre département.

Alors que des dizaines de milliers d’élèves restent en attente d’un accompagnement au niveau
national, 154 enfants du département, pourtant titulaires d’une notification de la MDPH, sont
aujourd’hui sans AESH ou ne bénéficient que d’un soutien insuffisant.

Cette situation, plus grave que la moyenne académique, compromet le droit à une scolarisation
inclusive garanti par la loi de 2005. Un collectif de parents, d’enseignants et de structures
d’accompagnement s’est mobilisé pour dénoncer ces manques, une démarche que nous soutenons
pleinement.

Au-delà de l’impact sur les élèves et leurs familles, les AESH eux-mêmes sont mis en difficulté par la
hausse des besoins et des conditions de travail de plus en plus précaires.

Nous demandons que des mesures rapides soient prises pour ajuster les moyens humains aux besoins
réels et garantir l’effectivité du droit à l’inclusion scolaire.  

CONGRÈS DES MAIRES : DES ÉLUS DE LA CIRCONSCRIPTION À L’ASSEMBLÉE
NATIONALE

À l’occasion du Congrès des Maires, j’ai eu le plaisir d’accueillir à l’Assemblée nationale une délégation
de maires et d’élus de notre circonscription, du Béarn au Pays-Basque !

Une visite du palais Bourbon, un moment convivial et des échanges précieux sur le budget des
communes avec mon collègue Stéphane Delautrette, président de la délégation aux collectivités et un
passage de Yaël Braun-Pivet, présidente de l’Assemblée.

Nos maires et élus municipaux sont les chevilles ouvrières de la démocratie. Merci à ceux qui
arrêteront en mars 2026 pour leur engagement et à ceux qui s’engageront de nouveau ou pour la
première fois. 

CÉRÉMONIES DU 11 NOVEMBRE EN CIRCONSCRIPTION ET À L’ASSEMBLÉE
NATIONALE

Le 11 novembre, en mémoire de toutes celles et ceux qui se sont battus et ont servi pour notre
liberté, pour la France, j’ai participé au 107e anniversaire de l’armistice et au centenaire du bleuet de
France à Oloron.

Je souhaite remercier les porte-drapeaux, les jeunes sapeurs-pompiers, les élèves du collège des
cordeliers, les associations, les autorités civiles et militaires, l’harmonie municipale et les citoyens
venus nombreux.

J’ai une pensée particulière pour le Général Peyrefitte, mon ami Roger Marcillaud et Jean-Baptiste Ibar
qui ont reçu la médaille de la ville et pour Valery Pielach et Henri Pardou, honorés par une médaille
militaire.

Le lendemain, de retour à l’Assemblée, j’ai participé, en tant que secrétaire, au dépôt de gerbe devant
le monument commémoratif des députés et membres du personnel de l’Assemblée nationale morts
pour la France au cours de la guerre 1914-1918. 

POINT SUR LA SÉQUENCE BUDGÉTAIRE
Nous avons entamé le 24 octobre les débats sur les “recettes” du budget 2026 avec un objectif clair :
instaurer davantage de justice fiscale en faisant contribuer les grandes fortunes et les grandes
entreprises, afin d’épargner les classes populaires, les TPE et les PME.

Grâce à notre mobilisation, nous avons obtenu plusieurs avancées :

• création d’un nouvel ISF sur la fortune improductive, élargissement de la taxe sur les transactions
financières, limitation de niches fiscales ;

• contribution exceptionnelle des grandes entreprises et multinationales, taxation des superdividendes
et des géants du numérique.

Cependant, l’intransigeance d’une partie du bloc macroniste et la rupture du “socle commun” ont fait
échouer la taxe Zucman et toute contribution des plus hauts patrimoines. La taxe sur les holdings
patrimoniales a même été réduite, avec le soutien du Rassemblement national sur qui les milliardaires
peuvent compter. Le parti de Jordan Bardella et Marine Le Pen a effectivement tombé le masque et
tourné le dos aux ouvriers et aux employés.

Nous ne disposons donc pas des recettes nécessaires pour compenser les coupes prévues par le
Gouvernement dans les services publics, l’écologie, l’éducation, l’agriculture et les territoires. C’est
pourquoi nous avons voté contre la première partie du budget.

Le rejet du budget en première lecture doit provoquer un sursaut de toutes les forces politiques. Le
gouvernement et certains groupes refusent encore le compromis pourtant attendu par les Français.

Aucun député attaché à la démocratie ne peut se dérober : chacun doit assumer ses responsabilités,
comme nous le faisons avec mes collègues, pour préserver le rôle du Parlement.

Nous continuerons, d’ici le retour du projet de loi de finances, à défendre un budget juste, préservant
les classes populaires et moyennes, préparant l’avenir et garantissant le fonctionnement des services
publics.

Quant au budget de la Sécurité sociale, l’Assemblée a débattu pendant 7 jours. Nous étions parvenus
à supprimer de nombreuses mesures extrêmement préjudiciables et à obtenir de réelles avancées.

La majorité sénatoriale en a toutefois décidé autrement. Nous reprendrons donc les discussions dans
l’hémicycle demain avec la même ambition : protéger les plus fragiles.

Ce mois-ci, vous ne trouverez pas de bilan de mes déplacements en circonscription puisque
j'ai fait le choix d'être présent à l'Assemblée nationale pour suivre l'ensemble des
discussions budgétaires, week-ends compris.

Je serai de retour sur les routes du Béarn et du Pays basque dès la séquence budgétaire
terminée.  
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